
sous réserve des dispositions de l’annexe 2, dans le cas d’une entreprise de 
transport aérien du Canada, le contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien 
soit entre les mains de ressortissants de l’une ou l’autre des parties, l’entreprise 
de transport aérien soit titulaire d’une licence d’entreprise de transport aérien du 
Canada et son établissement principal se trouve au Canada; dans le cas d’une 
entreprise de transport aérien d’un État membre, le contrôle effectif de 
l’entreprise de transport aérien soit entre les mains de ressortissants de l’une ou 
l’autre des parties, de l’Islande, du Liechtenstein, de la Norvège ou de la Suisse, 
l’entreprise de transport aérien soit titulaire d’une licence d entreprise de 
transport aérien de la Communauté et son établissement principal se trouve dans 
un État membre; et

l’entreprise de transport aérien exploite par ailleurs des services aériens d’une 
manière compatible avec les conditions définies dans le présent accord.

Une partie peut refuser les autorisations ou agréments visés au paragraphe 2 du présent 
article et révoquer, suspendre, soumettre à des conditions ou limiter les autorisations 
d’exploitation ou agréments, ou suspendre ou limiter d’une autre manière les activités d’une ou de 
plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre partie, lorsque cette ou ces entreprises de 
transport aérien ne se conforment pas aux dispositions du paragraphe 2 ou lorsqu'une partie a 
établi que les conditions en vigueur sur le territoire de l’autre partie ne sont pas compatibles avec 
un environnement de concurrence loyale et entraînent un désavantage ou un dommage important 
pour sa ou ses entreprises de transport aérien, en application de l’article 14 (Environnement 
concurrentiel), paragraphe 5.

Les droits énumérés au paragraphe 3 du présent article sont exercés uniquement après des 
consultations au sein du comité mixte, sauf si des mesures immédiates sont essentielles pour 
empêcher une infraction aux dispositions législatives et réglementaires visées au paragraphe 2 
si la sécurité ou la sûreté exigent des mesures conformément aux dispositions de l’article 6 
(Sécurité de l’aviation civile) et de l’article 7 (Sûreté de l’aviation civile).
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ARTICLE 4

Investissement

Chaque partie permet à des ressortissants du Canada ou d’un ou de plusieurs États membres de 
détenir ses entreprises de transport aérien en pleine propriété sous réserve des conditions prévues à 
l’annexe 2 du présent accord.
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